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  MUNICIPALITÉ DU CANTON DE GODMANCHESTER 

 

 

RÈGLEMENT 539  RÉVISÉ -MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT 501 SUR LA DÉLÉGATION DE 

POUVOIR DE DÉPENSER 

 
CONSIRÉDANT QUE le règlement 501 sur le pouvoir de dépenser a été adopté le 5 

décembre 2022 par la résolution 2022-12-05-265; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite modifier certaines normes dudit règlement; 

Il est Proposé par le conseiller Jean-Maurice Daoust, Appuyé par la conseillère Jacklyn 

Lamb et RÉSOLU : 

QU’un projet de règlement portant le numéro 539 révisé soit adopté et qu’il soit décrété 

et statué par ce projet ce qui suit : 

Article 1 

À l’article 5.1 du règlement 501 le paragraphe Montants autorisés est modifié de la façon 

suivante :  

Le montant maximum de dépenses par transaction couverte par l’autorisation décrétée 

par le présent règlement au directeur général pour les fins ci-dessus est fixé à la somme 

de cinq mille dollars (5 000$) et de trois mille dollars (3 000$ ) pour le directeur-général 

adjoint toutes taxes incluses ou à une somme représentant le solde disponible au poste 

budgétaire où ces achats ou ce service doit être imputé, le plus bas de ces deux 

montants devant toujours avoir préséance.  

Article 2 

Le règlement 501 est modifié à l’article 5.1.2 en modifiant l’alinéa b) de la façon suivante :  

Pour tout achat d’un montant de 1 500 $ à 5 000 $, le bon de commande doit être co-
signé par le directeur général. 
 
Article 3 
 
À l’article 8, l’alinéa A sur les honoraires professionnels est retiré.  
 

Article 4  

Le premier paragraphe de l’article 13 devient l’article 13.1. 

Le paragraphe 13.2 est ajouté comme suit :  

Le conseil municipal délègue au directeur général le pouvoir de conclure et de signer 

toute entente avec une association accréditée au sens du Code du travail, visant à 

modifier ou à préciser une disposition d’une convention collective en vigueur, pourvu 

qu’une telle entente n’entraîne aucune dépense supplémentaire pour la Ville et il fait 

rapport au conseil. 

Le paragraphe 13.3 est ajouté comme suit :  

Le conseil municipal délègue au directeur général le pouvoir de régler ou transiger un 

grief ou un différend avec un employé syndiqué ou un syndicat, pourvu que ce règlement 

ou cette transaction n’entraîne pas une dépense de plus de 1 000,00 $. 

Le paragraphe 13.4 est ajouté comme suit :  
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Le pouvoir de représenter la Municipalité relativement à un évènement concernant un 
employé de la Municipalité est délégué au conseiller au directeur général pour les 
domaines suivants :  
a) litige devant la Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du 
travail (C.N.E.S.S.T.);  
b) litige devant le Tribunal administratif du travail (T.A.T.);  
c) arbitrage de griefs. 
 
Article 5 

L’article 14 du règlement 501 devient l’article 15, l’article 15 du règlement 501 devient 

l’article 16, l’article 16 du règlement 501 devient l’article 17, l’article 17 du règlement 501 

devient l’article 18, l’article 18 du règlement 501 devient l’article 19. 

Article 6 

L’article 14 est ajouté comme suit :  

ARTICLE 14 : APPELS D’OFFRE 

Le conseil municipal désigne le directeur-général et greffier trésorier comme 

fonctionnaire désigné afin de former des comités de sélections et sélectionner les 

entreprises invitées dans le cadre d’une procédure ouverte, et ce, conformément à la Loi 

sur les contrats dans les organismes municipaux (LCOM). 

Article 7 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.  

 

 

Adopté à Godmanchester, ce 20 juillet 2026. 

 

 
 

 

____________________________ 

Judith Fouquet, Mairesse 

 

 

 

_____________________________________ 

Jean-Virgile Tassé-Themens,  dgi 
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